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Le Président Macron avait, au 
début de la crise Covid dans 
une Usine de Valéo à Etaples, 
le 26 mai 2020 annoncé 

un plan en faveur de l’industrie 
automobile et souhaité afficher « 
l’ambition de faire de la France la 
première nation productrice de 
véhicules propres en Europe en 
portant à plus de 1 million par 
an sous 5 ans la production de 
véhicules électriques, hybrides 
rechargeables ou hybrides ». 
L’idée était de faire de l’électrification 
et des soutiens publics qu’elle exige 
un levier pour sinon réindustrialiser 
la France du moins éviter que ne 
se poursuive le mouvement de 
délocalisation qui y est en cours 
depuis 25 ans. Contrairement à 
la tentation de développer une 
nouvelle fois un discours décliniste 
qui fait de l’électrification un outil 
manipulé par Pékin à Bruxelles pour 
que, sous couvert de décarbonation, 
on organise l’affaiblissement des 
industriels européens et l’expansion 
du capitalisme d’Etat chinois, on 
ferait le pari que, à l’occasion de 
cette transformation majeure, 
les cartes soient rebattues et 
les délocalisations suspendues. 

De prime abord, l’électrification 
est, pour l’emploi dans la filière 
automobile, un problème puisque, 
malgré sa valeur unitaire et son 
contenu carbone plus élevés, un 
véhicule électrique génère un 
nombre d’heure de travail inférieur 
d’au moins 30% à celui d’un véhicule 
thermique. Toutefois, cet effet est, vu 
de France, d’une importance relative 
puisque le « choc » qu’il représente 
est d’une plus faible ampleur que 
celui qu’ont représenté les effets 
conjoints des gains de productivité et 
des délocalisations depuis 15 années. 

Sur ces bases, on peut raisonner un 
peu différemment et se dire que : 

•	 si l’un (l’effet de l’électrification 
s’ajoute à l’autre (celui de 
la délocalisation), la France 
automobile disparaît de la carte ;

•	 si l’on négocie l’électrification 
et les nécessaires soutiens à sa 
réussite contre l’inversion des 
mouvements qui ont structuré 
la géographie des productions, 
alors on peut se servir de la 
décarbonation comme levier 
de réindustrialisation.

L’idée défendue ici est qu’il faut, 
en 2023, se placer résolument 
dans la seconde perspective qui 
est au fond celle que E. Macron 
paraissait embrasser, en mai 2020. 
Tout indique toutefois, lorsque 
l’on considère l’histoire récente 
de l’automobile d’une part et les 
statistiques du commerce extérieur 
des trois dernières années d’autre 
part, que ce pari politique et 
stratégique est loin d’être gagné et 
exige un volontarisme (voire un « 
dirigisme ») peu coutumier.

Malgré cela, contrairement à ce que 
les – nombreuses - Cassandre de 
l’électrification prétendent, le pari 
n’est pas perdu pour trois raisons.

1.	 L’essentiel reste à faire en matière 
de VEB : puisque, en 2022, plus 
des trois quarts des productions 
et immatriculations restaient 
thermiques, le paysage industriel 
qui sera le nôtre en Europe est à 
peine en train de s’esquisser.

 La voiture électrique, une aubaine à saisir    	
 pour l’industrie française ?

Par Bernard Jullien

2.	 L’importance relative des coûts 
salariaux est plutôt plus faible 
que par le passé et l’attrait des 
LCC (Low Cost Countries) devrait 
s’en trouver amoindri.  

3.	 Le jeu en ce domaine n’est plus 
du seul ressort des industriels car 
les soutiens publics sont cruciaux

- Pour développer les marchés
- Pour développer les technologies.
                                    
Dans ce contexte, il faut considérer 
qu’avec l’électrification décidée par le 
politique, pour la France, un new deal 
automobile peut se négocier entre 
Bruxelles, Berlin, Paris et les autres 
pièces maîtresses du puzzle industriel 
automobile européen (Espagne, Turquie, 
PECO, Italie …).

Quand on prend au sérieux ce dossier 
crucial, la première des choses dont il faut 
avoir conscience est de ce que la « pente 
à remonter » pour parvenir à obtenir ce 
revirement dans l’histoire automobile 
de la France est extrêmement raide. 
Elle est principalement liée à une 
marginalisation du site France dans le 
dispositif industriel des deux français 
qui est beaucoup moins liée à leur 
« intercontinentalisation » ou à leur 
« déseuropéanisation » qu’à une 
forte propension à délocaliser. Ceci 
signifie que la baisse de la part des 
productions françaises ne serait pas 
un problème si elle correspondait à 
une présence accrue industriellement 
et commercialement en Amérique du 
Sud, en Inde, en Russie ou en Chine 
(intercontinentalisation). Le problème 
est la baisse de la part de la France 
dans les productions européennes de 
Renault et de PSA car elle est synonyme 
de substitution d’usines espagnoles, est-
européennes, turques ou marocaines à 
des usines françaises pour satisfaire les 
mêmes marchés.
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Comme cette dynamique est 
ancienne et ne s’est jamais 
démentie de 2000 à 2020, on 
en a mesuré les conséquences 

cumulatives et –donc- de plus en 
plus problématiques sur

• les performances des sites
• les performances du territoire
• les performances du site France.
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De ce point de vue, ce qui se joue 
à travers l’électrification voulue 
par le trilogue de l’UE est au fond, 
pour la France et ses constructeurs 
automobiles, une autre 
interprétation des opportunités 
que l’UE représente. En effet, les 
graphiques présentés militent pour 
une interprétation qui considère 
que les opportunités associées à 
l’UE et aux « élargissements » qui 
ont scandé son histoire depuis 
les années 80 ont pu être perçus 
de manières assez contrastées. 
De fait, l’Europe a été perçue :

•	 soit comme un espace 
d’expansion et de diversification 
commerciale dont il fallait 
accompagner la structuration 
par une européanisation de 
son organisation productive ;

•	 soit comme un espace de 
résolution du « problème 
social » vécu comme clé dans la 
construction automobile grâce à 
la mise en concurrence des sites.

L’automobile allemande et VW 
en particulier ont incarné la 
première interprétation alors que 
les américains (GM et Ford) ont 
été les pionniers de la seconde. 
Quant aux français, tout indique 
qu’ils avaient hésité lors du premier 
élargissement dont ils avaient pu 
tirer profit sur les deux tableaux. 
Lors du second, ils ont assez 
clairement opté pour la seconde 
interprétation. UE, BEI (Banque 
Européenne d’Investissement) 
et constructeurs ont renforcé 
cette tendance en facilitant la 
structuration d’un espace élargi de 
production européen qui dépasse 
clairement les frontières de l’UE et 
intègre la Turquie et le Maghreb.

Espérer que l’électrification permette 
un rebond ressemblait au Printemps 
2020 à un vœu pieux car la 
production de véhicules électriques 
était encore embryonnaire. Renault 
était le seul producteur « ancien » de 
VEB et avait localisé l’assemblage de 
sa Zoé à Flins mais si PSA assemblait 
ses véhicules hybrides rechargeables 
en France le constructeur importait 
ses e-208 de Slovaquie. L’ambition 

réorganisée sur les Hauts de 
France en se dotant d’une autre 
structure juridique et d’autres 
accords sociaux dans une entité 
appelée Electricity. Lorsqu’il 
s’est agi de négocier avec les 
Organisations Syndicales (OS) 
les termes de l’accord fondant 
Electricity et permettant de 
lancer les opérations en juillet 
2021, toutes les OS (CGT et SUD 
incluses) ont signé. Faire revenir 
le B en France est en effet 
une vieille revendication. C’est 
pourquoi, lorsqu’un engagement 
de prendre cette direction 
n’est pas seulement le fait de 
Toyota mais celui d’un des deux 
constructeurs français qui a, 
depuis le départ de la Twingo 
dans sa version n°2 de Flins vers 
Novo Mesto en Slovénie en 2007, 
appliqué la doctrine qui a conduit 
aux délocalisations de tous les 
assemblages de véhicules des 
segments A et B, on ne peut que 
percevoir ce signe comme un 
signe très fort. Les mois passant, 
cette première annonce a été 
confirmée et l’usine d’assemblage 
Renault de Maubeuge accueillera 
la 4L par exemple. Par contre, côté 
Stellantis, si la gigafactory de ACC 
(filiale de Stellantis et Total-Saft 
à laquelle s’est associé Daimler) 
est en construction à Douvrin 
(62) et si Carlos Tavares annonce 
que ses quatre sites français 
accueilleront des VEB, il ne s’agit 
que de véhicules du segment C. 
Les petits véhicules seront, 
pour les plus chers, assemblés 
à Sarragosse et, pour les 
moins chers, à Trnava et, sans 
doute, en Serbie : la doctrine 
est confirmée. On en retire le 
sentiment que le cap donné 
par E. Macron en mai 2020 est 
partiellement pris et qu’il faudra 
soit que les VEB du segment C 
de Stelllantis assemblés en 
France soient des best sellers 
soit que des véhicules très 
vendus en France tels que la 
C3 ou la 208 ou leurs versions 
SUV (C3 Aircross et 2008) y soient 
assemblés pour que le compte 
soit bon et que le déficit extérieur 
automobile puisse se transformer 
en excédent.

qu’affichait E. Macron ne paraissait 
pas complètement hors sol mais 
ne s’incarnait qu’en d’assez minces 
indices. Depuis trois ans, l’espoir 
s’est tout de même affermi car les 
deux constructeurs ont l’un et l’autre 
donné quelques gages en ce sens. 

•	 Côté Stellantis, la création avec 
Total de la société productrice 
de batteries ACC a été confirmée 
et après avoir établi un centre 
de R&D et une usine pilote en 
Nouvelle Aquitaine, une giga-
factory a été mise en construction 
à Douvrin. Parallèlement, le 
site de Poissy se lançait dans 
l’assemblage de deux modèles 
électriques à batterie (l’Opel 
Mokka et la DS3 e-Tense). 
Carlos Tavares annonçait au 
Mondial que 12 VEB seraient 
assemblés en France d’ici à 2025. 

•	 Renault offrait de son côté à E. 
Macron un assez beau cadeau en 
prenant la décision de donner au 
site de Douai et à l’ensemble de 
leurs sites des hauts de France 
l’opportunité de reprendre le 
chemin de la croissance des 
volumes en devenant le cœur 
de la production de VEB en 
Europe. Un modèle à moins de 
25 000 euros (la R5 électrique) 
est ainsi annoncé pour venir 
donner les volumes associés à 
un véhicule du « segment B » 
qui domine le marché français. 
Il s’accompagne d’autres 
annonces et du lancement en 
fabrication d’autres modèles 
électriques comme la Mégane, 
la 4L ou le Scenic. Pour valider 
l’hypothèse d’un réancrage en 
France de ses assemblages 
avec le VEB, Renault décide de 
surcroît de faire venir au sein 
même de son usine de Douai le 
chinois AESC, son fournisseur 
de batteries pour la R5. Pour 
compléter le « cluster » et 
donner sa chance à une industrie 
française de la batterie, le 
constructeur attire également à 
Dunkerque, l’entreprise Verkor.

Le mouvement est ainsi 
perceptible et on notera par 
exemple que Renault s’est 
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Pour s’en convaincre, on peut se 
pencher sur les chiffres des trois 
années passées. 

Nous considérons ainsi les VEB les 
plus vendus en France en 2020, 2021 

et 2022 et pointons (en bleu) ceux 
qui sont assemblés en France. 
Nous ne pouvons alors que constater 
que la part des véhicules assemblés 
en France est en très nette baisse 
et que ceci est vrai aussi et surtout 

pour les deux groupes français.
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On a confirmation de ce diagnostic lorsque l’on examine les commerces extérieurs des VEB et VHR.

Les déficits se creusent de 
manière considérable : 

•	 pour les VEB, on avait en 
2019, un excédent de 20 
000 véhicules et 55 millions 
d’euros et on a en 2022 un 
déficit de 78 000 VEB et de 2,3 
Mds d’euros ;

•	 pour les VHR, le déficit de 28 
000 voitures et de 559 millions 
en 2019 devient un déficit 
de 70 000 véhicules et 2,5 
milliards en 2022. 

Ceci signifie que : 
•	 Le VHR dominé par le 

premium marginalise les 
offres françaises pourtant 
convaincantes

•	 Le VEB offert par Renault-
Nissan et Stellantis n’est plus 
que marginalement français.
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Au vu de ces chiffres, E. Macron 
paraît alors décrire un monde rêvé 
plus que réel. En d’autres termes, 
même si tout n’a pas évolué de 
manière défavorable depuis 2020, 
il reste beaucoup à faire pour que 
l’électrification soit effectivement 
une opportunité de relocaliser. Il 
faudrait pour cela que se structure 
ici une forme de New Deal qui 
comporterait nécessairement 
trois dimensions.

i) Au sein de chacun des deux 
constructeurs, des négociations 
doivent s’engager ou se 
poursuivre :

a. Avec les OS
b. Avec les territoires
c. Avec l’Etat voire les Etats

ii) A Bruxelles, un certain nombre 
de questions clés restent 
pendantes : 

a.Quelle décarbonation des 	
parcs européens ?

b.Quelle place pour quels 
véhicules et à quels prix ?

c.Quelle organisation de la 
production ?

d.Quelle planification des 
capacités ?

iii) Avec nos partenaires, les 
relocalisations soulèvent la 
question de « l’aménagement 
du territoire productif et 
commercial automobile 
européen » :

a.Quelle division du travail et 
des marchés avec les allemands 
et l’Europe du Nord ? Quelle 
règlementation pour favoriser 
quelles offres ?

b.Quelles propositions faire aux 
sites et territoires pour lesquels 
la réindustrialisation française 
est une menace  (PECO, Turquie, 
Maroc voire Espagne) ?

https://twitter.com/unionroutiere
https://www.linkedin.com/company/unionroutiere-urf?trk=tyah&trkInfo=clickedVertical%3Acompany%2CentityType%3AentityHistoryName%2CclickedEntityId%3Acompany_3339317%2Cidx%3A0
https://fr-fr.facebook.com/people/Union-Routi%C3%A8re-de-France-URF/100064656313702/
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